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R0UBALX,19 MARS 1872 | p rov ince ,cequi ferait croi requ ' i l s prépa- . d ' aucune malice» c'est le vole de réduc-
reot un coup . Les fédérés mis en libéré tion de son traitement ainsi que de celui 

BULLETIN QUOTIDIEN 
Les inquié tudes que pouvait inspirer 

la da te du l e m a r s , n 'ont pas été just i ­
fiées L 'o rd re n 'a nulle par t été trou­
b lé . 

Infchi»iai il ^T4riUMb à Versailles, 
q a e l 'Assemblée n 'abordera pas , avant 
ses vacances du mois d 'avri l , le projet 
d e loi Victor Lefranc,et que cette pomme 
d e d iscorde jetée aux part is pourrai t 
même fort bien être finalement en ter rée . 
L a rédaction nouvelle proposée pa r la 
commission enlève d 'a i l leurs à la loi la 
plupar t des conséquences pra t iques 
qu ' en attendait le gouvernement ,de telle 
sorte que ce dern ie r ne s ' intéresse p lus , 
pour ainsi d i re , à l 'œuvre dont on a mo­
difié malgré lui le principal caractère : 
une cert i tude de vie légale s>*i generis 
et du rab le du pouvoir exécutif confié au 
président actuel de la Républ ique. 

A la dernière séance du parlement 
d 'Angleterre , M. Gladstone, interrogé 

Sa r M . Disraeli, a déclaré que le conseil 
es ministres devait se réuni r le 16 

pour délibérer s u r la réponse de l 'Amé­
r ique et qu'il lui était impossible de 
faire aucune communication à la Cham­
b r a avant que la délibération ne lût ter­
minée. M.Horsman a annoncé son inten­
tion de demander qu 'aucune résolution 
définitive ne soit prise sans ê t re sou­
mise au par lement . D'après VObserver, 
le conseil des minis tres aura i t t rouvé 
que la réponse américaine laissait la 
porte ouverte aux négociations. 

Un journa l d'Halifax, le Chronicle, a 
affirmé l'existence d 'un traité secret 
en t re l 'Angleterre et ses possessions de 
l 'Amérique d u Nord ; l anouve l l eayan té té 
njée, il a même donné le texte de ce 
traité qui s t ipulera i t : 1° Que l'Angle-
i e r r e r en les prévenant 12 mois à l'a­
vance, pourrai t donner l ' indépendance 
à ses colonies ; 2° Qu'en cas de guer re 
d e l 'Angleterre, ces colonies gardera ient j 
la neutrali té et se protégeraient elles-
mêmes ; 3° Que les natifs ou natural isés 
anglais jouiraient de tous les droi ts de 
citoyens d a n s ses anciennes possessions 
et réc iproquement . 

Ce trai té , d ' après le Chronicle, aura i t 
été négocié par Lord Bury, mais on 
n'y aurai t mis la dernière main qu ' a ­
près les difficultés soulevées par le 
trai té de Washington et en prévision 
d 'une guer re avec les Etats-Unis.Malgré 
la publication du texte, le traité est en­
core nié, et M. Hugessen , répondant à 
une quest ion de M. Maciie, a déclaré 
q u e l'allégation n'était pas sér ieuse. 
Comme il s'agit d 'un traité secret et qui 
peut ê t re , res te ra à l 'état de lettre morte , 
ce démenti pourrai t bien n 'être pas con­
c luant . Il -n'y aurai t rien d 'étonnant ù 
ce que , en prévision d 'une lutte avec les 
Etats-Unis, l 'Angleterre essayât de met­
tre" hors de cause le Canada; il y aurai t 
là pour elle double avantage, d 'abord , 
elle n 'aurai t pas à défendre contre les 
incursion^ américaines et fénianes,d'im­
menses frontières; et ensuite, elle ferait 
d isparaî t re une des principales causes 
de la gue r r e , en met tant hors de ques ­
tion des provinces dont l 'annexion est 
vivement désirée d a n s cer taines parties 
d e la républ ique américaine. 

Ajoutons à cela que les Anglais con­
naissent l 'antipathie des Canadiens con­
t rô l e s Yankees . Les catholiques se trou­
veront toujours beaucoup mieux soit de 
la situation actuelle, soit de l ' indépen­
dance que d 'une annexion aux Eta ts -
Unis; de plus, français de cœur , quoi 
qu ' i ls aient ce3sé de l 'être de (ait depuis 

ttlutt d 'un siècle, il n 'ont pas oublié que 
a lutte qui a abouti a leur séparat ion 

d e la Mère patr ie a été commencée pa r 
les colons Yankees , les Anglais ne s'en 
souciaient pas . C'est Wash ing ton , a lors 
major dans les t roupes coloniales an­
glaises qui est l 'auteur d u guet-à-pens 
ou l 'envoyé français Junouvillo, a été 
tué et qui a amené la g u e r r e . 

L e t t r e s «le P a r i s 

(Correspondance particulière du Journal 
deRonbaix). 

Paris, 18 mars 1872. 
Voua avez r emarqué dans les débats 

d e rAsserablée su r l ' Internationale les 
cur ieusese t peu surprenan tes révélations 

3ui ont constaté l 'accord entre les chefs 
e cette secte anti-sociale et certains 

Bonapar t is tes . Nous voyons cet accord 
ce cont inuer par la p rop n.-ande simulta­
née d e l a démagogie et du Bonapart is­
m e . ~~ 

Les rad icaux ,dans l 'Assemblés e! hors 
d e l 'Assemblée, t iennent dg fréquenta 
côûci î iabules, expédient des agents en 

sont plus audacieux et plus menaçants 

3ue jamais , s e regardan t comme as su rés 
e p rendre une prochaine revanche. Les 

vingt mille Commuueux mis si impru­
demmen t en liberté seront , encore une 
fois, l 'armée de la nouvelle insurrect ion 
social is te . 

Dos officiers descendus d e « r a d e p a r 
la commission de révision sont autant de 
mécon ten t s ; ils se r enden t souvent chez 
M. Gambel ta , qui veut faire decesoff i -
ciers réformés, l 'élat-major d 'une révo­
lution. M. Gambetta di t à ses amis qu'i l 
ne tardera pas à être placé à la tète du 
pouvoir, mais il ne diss imule pas q«*i| 
sera promptement débordé par les ultra­
radicaux et les communards , ce qui ne 
l 'empêche pas de rester dans un parti 
qui , s'il t r iomphe, commencera pa r se 
déba r r a s se r de son chef. 

Les agents bonapart is tes ne sont pa3 
moins act i fs ; ils travaillent su r tou t 1 ar ­
mée dont l ' immense majorité est animée 
du mei l leurespr i to l comprend q u ' u n e r e s -
taura t ionde l 'Empire achèveia i t la honte 
et la ruine do la France . Il se rencontre 
cependant des niais et des imprudents 
qui se laissent p rendre à de fallacieuses 
promesses . La ministre de la guer re a 
été obligé, assure- t -on , d'infliger des 
ar rê t s à que lques officiers qui témoi­
gnaient trop hautement leurs sympathies 
pour l 'empire : d ' au t res ont reçu de sé­
vères aver t i ssements . 

Il y a eu, pour l 'anniversaire de la 
naissance de l 'ex-prince impérial , un pè­
lerinage bonapart is te en Angleterre ; 
deux anciennes dames d 'honneur de l'im­
pératr ice, la comtesse W s l e w s k a et M1"8 

de Sauley figuraient parmi les visi teurs . 
Les habiles du parti bonapar t is te 

cherchent à calmer les impatients et les 
exaltés,à leur faire comprendre que trop 
dé précipitation peut compromet t re la 
cause d ' u n e restaurat ion impériale . MM. 
Rouher et de Lavalette sont à la tète 
des t empor i sa teurs . 

Du reste, en voyantd 'anc iens aid-e-de-
camp de Pex-empereur, comme les géné­
raux Frossard et Caslelnau, s ' a r ranger 
pour r e l i e r en fonctions avec le régime 
actuel , il y a lieu de penser qu' i ls ne 
comptent pas beaucoup su r une . r e s t au ­
ration prochaine de l 'Empire . 

(Jn raconte que Mme Cornu, la s œ u r 
de lait de Louis-Napoléon, possède ù 
Longpont, dans Seine-et-Oise, une fort 
belle propriété ; cette dame conservant , 
dit-on, peu d 'espoir pour un retour de 
l'ex-emperour en France , serait à la 
veille de vendre son petit château p o u r 
aller se fixer dans le mid i . 

Depuis trois jours , le calme est revenu 
dans les dél ibérat ions de l 'Assemblée, , 
mais il ne faudrait pas éviter la d iscus­
sion pour éviter l 'agitation. 

Dans la journée de samedi , par exem- ; 
pie, l 'Assemblée a voté par assis et lové ; 

tous les chapitres d j budget, j u squ ' au 
18*, sanr un mol de discussion. Assuré­
ment il serait bien malheureux qu'il y 
eût ù redire à chaque calcul, mais la 
rapidité des votes paraît tenir encore à 
d 'aut res causes . 

II y a là toute une politique du gouver 
nement q u e j e voudra is appeler la poli 
t ique des souricières. M. Thiers tient 
énormément à ses procédés financiers. 
Sitôt qu'il s 'aperçoit que sa méthode ren­
contre à l 'Assemblée quelque résistance, 
au lieu de discuter, il relire ses propo­
sitions ; puis il at tend en silence que la 
Chambre soit parvenue , sans s'en aper­
cevoir, au moment où il faut à tout p n x 
prendre une résolution financière. Alors 
il représente ces mêmes projets ; et l 'As-
semblée.qui n 'a plus le temps d'en choi­
sir d 'au t res , se décide à les voter, faute 
de mieux. 

C'est ainsi que les SM p remiers mil­
lions de nos impôts nouveaux, ?près 
avoir été tenus dans les car tons à l'état 
de mystère , pendant tout l'été dern ier , 
furent ensuite présentés , discutés et vo­
tés au pas de cour te en une seule séance 
de nuit au mois d 'août, t andis que l 'As­
semblée bouclait ses malles. 

A la rent rée , les 300 millions res tants 
furent, d 'abord loyalement offerts à la 
discussion dès le mois de janvier 1872. 
Mais sitôt que cette discussion eut sou­
levé les orages du 19 janvier , tout d i s ­
paru t de nouveau et c'est seulement le 
15 mars que M. Thiers réparai t à la tr i­
bune,en nous rappelant qu'il faut à tout 
prix en finir avant le Ie" avril . Alors il 
aiguillonne l 'Assemblée pa r tous les 
moyens à la fois. Ce sont tes douzièmes 
provisoires qui se trouvent épuisés , les 
vacances d e - P â q u e s q%r pressent les 
nouvelles réunions des consei lsgénéraux 
qui a t tendent . Voilà Ce que j ' appel le les 
sou» .cières de M. Thiers . 

Un vote que M. Thiers n 'a appuyé 

de l 'Assemblésy^proposilions dont M. 
llaudol est i ' au tÉ t r ; il importe de con­
s ta ter que la d rdke a été seule à voter 
la demande de réduction de l ' indemnité 
des représentants , proposition que les 
farouches républicains et démocrates de 
la gauche ouït fait rejeter. 

Le oorrespotnraiJt romain .du -Monde \ 
annoneequ 'un nouveau lémoignagod 'a t -
tachemenl et de vénération va être don­
né encore au Pape dans quelques jours . 
Une commission, présidée par le mar­
quis de C ivaletli, a réuni des offrandes 
et un g rand nombre de s ignatures pour 
être déposées aux pieds du Souverain 
Pontife. Le but de ces souscr ipt ions est 
de témoigner hautement de l ' inébranla­
ble attacherneni des catholiques à la 
chaire de Pierre, fondement inébranla­
ble de l 'Eglise, gardienne infaillible de 
la cèritc. Toutes les s ignatures doivent 
être placées dans un magnifique album 
que l'on avait d 'abord résolu de présen­
ter au Sa in t -Père le jour de la lète de la 
chaire de St . -P ier re , à Hume, mais qui , 
n 'ayant pu être prêt, sera offert à sa 
Sainteté le 19 de ce mois, fêle de Saint 
Joseph, patron de l'Eglise universelle. 

Cet a lbum sera vraiment sp lendide . 
On n"a rien épargné pour le r endre di­
gue de la circonstance. Les art is tes les 
plus dis t ingués ont été appelés à concou­
rir à son ornementation par des minia­
tures ,des ciselures et d 'aut res ouvrages 
d 'a r t tout bril lants d'or et de pierres pré -
cieuses. S u r un des côtés de la rel iure 
sera figurée en un relief exquis la pro­
clamation du Dogme de l ' immaculée con­
ception, et, de l 'autre, celle de i'infail-
libiiité du Souverain Pontife. 

Parmi les s ignatures ,on voit celle de 
M. le comte de Ohambord. Le prince a 
envoyé spontanément une riche offrande, 
et a demandé que son nom figurât parmi 
ceux qui , à la vie à la mort, sont et en­
tendent demeure r at tachés à la Chaire 
de Pi^riv», àl'f'ysçliw^-eath^qLHS et à son 
augus te Pontife. Son dés i r sera rempli 
avec reconnaissance et bonheur . Le nom 
de M. le comte de Chambord occupera, 
n o u s a-l-on dit, la place d 'honneur . On 
la lui donne d 'autant plus volontiers que 
l'on est heureux d 'honorer par là, non-
seulement un prince qui en est d igne à 
tant d ' égards , mais aussi parce qu 'en sa 
personne,on honore les zouaves français 
qui ont si bien mérité du St-Siége: on 
honore la France qui , malgré ses égare­
ments ou la violence faite à ses croyan­
ces religieuses, se souvient et se sou­
viendra toujours qu'elle a clé et qu'elle 
doit à jamais res te r la fille aînée de 
C Eu lise. 

P . S. .Malgré le démenti timide donné 
par le Journal officiel au résul ta t de 
l 'enquête sur la capitulation de Metz, 
les membres du conseil n'en maint ien­
nent pas moins qu' i ls adhèren t aux con­
clusions du rappor t qui n'a pas moins 
de 150 pages et qui est très défavorable 
au maréchal Bazaine ; s'il n'a pas encore 
déposé, c'est qu'il ne se serait pas pré­
senté . 

DE S A I N Ï - C H É R O N . 

(Correspondance particulière du Journal 
de liouhaix.) 

Paris, 18 mars 1872. 
La commission des capitulat ions s 'est 

montrée vivement émue de la publicité 
qui a été donnée à ses décisions. Elle 
aurai t même fait dément i r les brui ts ré­
p a n d u s su r le compte du maréchal Ba-
zaine et déclaré par l 'organe du Journal 
officiel que les résul tats de l 'enquête ne 
sont pas encore c o n n u s . 

"Ne voyez là qu 'un désir naturel et fort 
légitime de ne pas agiter l'opinion pu-
bl ique.mais soyez sû r que les renseigne­
ments dont j e me sa i s fait l'écho, repo­
sent su r des données authent iques .Que 
la commission n'ait pas complètement 
terminé son enqi 'è te , c'est possible,mais 
il n 'v a rien néanmoins à re t rancher de 
ce que je vous ai dit , su r la déposition 
de M . Bouteillier et su r l'émotion qu-'eile 
a produi te . Du, reste il faut bien croire 
que nous avons deviné juste, puisque la 
commission a t t r ibue à l'un de ses mem­
bres ,M. le général d'**",les indiscrét ions 
den te l l e se plaint. 

Autre indiscrétion,M. le maréchal Ba-
raguey d 'Hi lhers , interprète des senti 
menls de ses collègues, aura i t formule 
un blâme contre la conduite du général 
Bourbak i , obéissant aux inst igat ions,du 
sieur Régnier et qui t tant Melz, bloqué 
par l 'ennemi, pour se rendre auprès de 
l ' impératrice. S'il faut ajouter foi aux 
on dit, les termes de ce blâme aura ien t 
été si sévères qu* le-général Rourbaki , 
aura i t immédiatement onvù^f^jfi^^lé-
nioins au maréchal . Bien e/fcfcpMfu, JÉBUS 

publ ions cette dern ière nouvelle sous 
toutes réserves . Le gouvernement a pr is 
toutes les mesures nécessaires pour em­
pêcher que l 'anniversaires du 18 mars , 
soit un prétexte de désordre . Dans cer ­
taines villes du Midi, connues par leur 
turbulence, les chefs dû parti démagogi­
que n 'avaient pas dissimulé l ' intention 
de préparer pour aujourd 'hui-une mani-
fesèetio». bruyante ; mais devant l 'a t t i tude 
énergique de l 'autorité, ces projets ont 
été p rudemment mis à l'écart, Quant à 
Par i s , il n'y a rien à cra indre de ce côté. 
Les rappor ts signalent dans toutes les 
classes de la population paris ienne, un 
affaissement de l 'esprit politique, et une 
atonie qui se t radui t par une indifférence 
et unjsepticisme presque universel .En ce 
moment, le part i de l 'agitation bonapar­
tiste ou communarde , ne recruterai t pas 
plus de qua t re mille dupes . Comme 
preuve de cette torpeur politique,on met 
en avant la baisse énorme que subit à 
l 'heure qu'i l est la vente des numéros de 
tous le* jou rnaux . Les feuille» l«s plus 
faisandées n 'ont même plus le don de 
chatouiller les palais blasés de fau­
bourgs . 

Si Par i s , obéissant à cette loi physio-
logique qui fait succéder la somno- I 
lence aux crises semble se dés intéres­
ser aujourd 'hui d e l à politique, il n 'en 
est pas de même des agi ta teurs pari- i 
siens r épandus à l 'é tranger. Bergeret , 
Babick \qui n'est point mort) Eudes , 
Clu«eret, Mégy, les irères May Razana 
etc. se remuent pour provoquer un 
mouvement insurrect ionnel d a n s les ; 

provinces du Midi. Aussi le gouverne­
ment français, qui ne tient pas à re- '• 
commencer la coûteuse expérience de la 
Commune, a-t-il pris le parti de faire 
surveil ler les chefs du comité d'action. 
La préfecture de police vient, en consé­
quence , d 'organiser une nombreuse 'br i ­
gade d 'ageuts , dits agents é t r ange r s , 
lesquels seront charges d 'observer les 
pas i;t démarches de tous les comrïru-
uarus cosmopolite» rétuglés a Londres , 
à Genève, à Barcelone, à Bruxelles , et 
ai l leurs . Le bruit court que la police de 
Bordeaux a saisi ,ces derniers jours ,deux 
c m o u s «n urotize que leurs dé ten teurs 
n 'avaient pas cru devoir res t i tuer , lors 
du désa rmement de la ga rde nationale, 
a t tendant sans doute, une occasion fa­
vorable pour appliquer les plans de Glu-
seret et des Eudes . . 

M. de Goûtant Biron, notre ambassa ­
deur à Berlin, poursui t toujours avec 
v igueur les négociations relatives à la ; 
libération do notre terri toire. Le bruit ; 

s'est même répandu , il y a quelques ; 

j ou r s , que M. de Bismark,déférant aux 
observat ions qui lui étaient présentées i 
par M. de Goûtant, aura i t ordonné d'in­
te r rompre les t ravaux du camp pruss ien \ 
commencé à Chaumont . 

La Gazette de Pansa lancé dans son i 
numéro d'hier une nouvelle à sensation . ! 
D'après ce journal, l 'Italie réclamerait | 
dès à présent Nice et la Savoie et met­
trait en demeure le gouvernement fran­
çais de rappeler dans un bref délai les 
"fonctionnaires et l 'armée qui occupent 
ces deux provinces. C'est M. Minghetti 
qui aurai t été chargé de porter cet ult i­
ma tum à M. Th ie r s . 

La Gazette de Paris ajoute que le 
gouvernement allemand aurait manifes­
té son intention formelle de s 'opposer 
à toute guer re nouvelle à laquelle la 
France prendra i t par t . 

Ai-je besoin de vous dire que ces in­
formations n'ont rien de sé r i eux? Des 
a larmistes avaient répandu le brui t que 
la Banque de France avait suspendu 
ses achats de lingots. Elle tient à accroî­
t re autant que possible sa garant ie ma­
térielle et à aider le gouvernement à faire 
face aux obligations monétaires contrac­
tées par le t rai té de Francfort . 

De nombreux lingots sont a t tendus du 
Mexique dans le courant de ce mois . 

On commence à parler des futurs suc­
cesseurs de M. Cochin. Pa rmi les noms 
mis en avant , on cite sur tout M. Ferdi-
c a n t Duval, le préfet de Bordeaux. 

M. Tass in , préfet de la Sar lhe , sera 
probablement changé; les conflits qui 
v iennent de s 'élever contre-la municipa­
lité du Mans et M. Tassin rendent la 
situation du préfet as?ez dilficile. On 
croit que M . Austry est désigné pour la 
préfecture d'Alger, et il est question 
d'envoyer dans la Gorrèze M. de la J au -
quière, ancien préfet des Landes sous le 
général Cavaignac. 

Dans une de mes correspondances , je 
vous ai communiqué les brui ts assez 
é t ranges qui circulaient su r le compte du 
célèbre Millière, le Minière de la Mar­
seillaise. Sans at tacher p lus d ' impor­
tance qu'il ne faut à ces r u m e u r s , je 
crois qu' i l sera i t bon de les approfondir . 

'< Le Millière dont il est question depuis 
deux j o u r s , n'est petjti-êlÊM que ce Mil-

. lière qui commanda peïliuant la Commu­
ne un bataillon de fédérés 1 . . . En 

tont cas, c'est M. Dubruel, notre consul 
général à Genève, qui a saisi l 'opinion 
publ ique de cette -résurrection assez 
ina t tendue. Dans un entretien avecr M. 
Larrieu et l 'amiral Sa isse t , M.Dubrue l 
a déc la ré que MilMère était en Suftséç et 
soigné par un médecin qu i lui était con­
nu. D'un au t re côté, les hommes qui 
formaient le peloton d'exécution recon­
naissent aujourd'hui qu' i ls ne songèrent 
pas à donner le coup de grâce a u e é l è e r e 
c o m m u n a r d . • 

Informations-Nouvelles 
L'incident Gremer-Saisset continue d'occu­

per l'opinion à Paris. Après la lettre si raide 
de l'amiral Saisset, M. Cramer s'est adressé* 
au généralGhanzy; celui-ci s'est entremis,, et 
des négociations avec MM. Sebr»l«*Ar »t 
iJeulert, désignés par l'amiral, est résulté un 
accord en vertu duquel M. Cremer a rétiré 
ses injures à l'amiral et affirmé que M. 
Arohuson n'avait reçu de lui aucun mandat. 
L'amiral Saisset, de sou côté, sur cette affir­
mation et sur le retrait des injures à lui 
.adressée*, a déclaré effacer dans sa déposition 
ce qui concernait M. Cremer. L'affaire pa­
raissait terminée lorsque M. Arohnson a re» 
clamé ù son tour, déclarant : 1° que l'amiral 
Saisset lui avait offert spontanément de le 
faire maintenir dans sen grade et qu'il le dé­
fiait de produire le libellé dont il a été ques­
tion. — 2" que le général Ghanzy avait mal 
vu à travers les barreaux de sa prison, s il 
oubliait qu'il lui devait à lui seul sa liberté. 
3" que 11. Cremer n'avait commencé son rôle 
dans la libération des généraux que la veille 
de leur délivrance et lorsque tout était fait. 
L'affaire en est-là. 

On signale un mouvement eu Angleterre 
parmi les ouvriers de la campagne.Une frrèye 
est Immlueaiedans le comte de "Wara-ick. 
Les laboureurs demandent 10 shellings de 
salaire par semaine au lieu de 12.et la réduc-
des heures de travail de à 12 I par jour. 

L'ne particularité sur le nouvel ambassa 
deur de Russie. Le comte Orloff est grand," 
miuce, et a une tournure toute militaire. A 
Sébastopoi, il fut criblé de bleasures. Son œil 
droit, très endommagé depuis 18i>5, est en­
core recouvert d'un léger bandeau de taffetas 
noir. 

L'n des militaires français présents à la 
dernière soirée do M. Thiers, lui dit : 

— Monsieur le comte, nous serions aux 
regrets si votre blessure venait d'une balle 
française. 

— Je vous remercie, monsieur, répondit 
l'ambassadeur; mais tranquillisez-vous : c'est 
un maladroit de bachi-bouzouk qui lit ce 
beau travail. 

On dit que le comte Orloff s'est montré, 
pendant les derniers événements, très sym­
pathique à la France. 

A S S E M B L É E N A T I O N A L E 

PRÉSIDENCE DE M. M S.KTEL. 

Séance du \%mar$ 1872. 

La séance est ouverte à 2 heures et 
demie. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 
M . S a c » s e rapporteur de la loi relative 

à l'Internationale, signale une erreur qui 
s'est glissée dans le texte de cette loi tel que 
l'Officiel l'a publiée. 

Dans l'article 2 de la loi on a imprimé 
droits civils au lieu de droits civiques. 

Reprise de la discussion des lois finan­
cières . 

Sont adoptés les chapitres allant de 35 à 
37, concernant l'administration centrale des 
iiuances ainsi qne les chapitres de 38 à 12, 
relatifs à diverses dépenses, après le rejet 
d'un amendement de M. Raudot sur le cha­
pitre 30. 

I I . R a i i t l o t , sur les chapitres 13 et 44, 
ayant trait au pBisouuel et au matériel, dé­
veloppe un amendement ayant pour but d'in­
troduire une réduction sur la cour des comp­
tes, qui aurait pour effet d'en revenir au 
chiffre de 1860. -

M . l ? o t i l » e r t vient appuyer l'amende? 
ment de M. Raudot qui n'a rien d'exagéré. 
Selon l'orateur dans les carrières qui touchent 
à la magistrature plus que dans toutes le* 
autres,les traitemen s trop forts sont un scan­
dale public. 

H . «le l u B o u i l l e r l e demande à M. 
Raudot de réserver sou amendement pour lo 
moment oit viendra en discussion le chapi­
tre relatif à la cour de cassation. 

M . d e « i o u l a r d combat l'amendement 
de M. Raudot ; il s'étonne de voir demander 
des réductions qu'on ne peut réaliser. 

M . R a u d o t maintient sou amendement 
et réplique qu'il y a nécessité d'apporter des 
réductions. Toujours les ministres des finan­
ces îépondent par desHins de non-recevoir. 
Ayons, ajoute l'orateur, le courage d'attaquer 
U; taureau par les cotises, jaaqhoga sortir 


